
 

 

 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

PLUi-H 
Modification de droit 

commun n°2 
Consultation des partenaires et mémoire en réponse 
  



 

 

 

Décision de non-soumission à évaluation environnementale 

rendue par la Mission Régionale d’Autorité environnementale 

(MRAe) 
 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 
  



 

 

 

Réponses apportées suite à la décision de la Mission Régionale d’Autorité 

environnementale (MRAe) 

 
 

Un premier dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H a été transmis à la MRAe 

en juillet 2023. Les membres de la MRAe se sont prononcés sur ce dossier lors de la 

commission du 3 octobre 2023. 

 

L’avis écrit a été transmis à Cœur de Flandre agglo le 4 octobre 2023 avec soumission à 

évaluation environnementale. 

 
Cœur de Flandre agglo a donc décidé de retirer du dossier de modification de droit commun 

n°2 du PLUi-H les 5 demandes de STECAL qui ont légitimé la décision de la MRAe le 3 octobre 

2023 (secteur N Château à Flêtre, secteur A HLL à Steenbecque, secteur Ae à Caëstre, secteur 

Ae à Renescure, secteur Ae à Steenvoorde). 

 

Le projet modifié a été transmis à la MRAe le 15 janvier 2024. Celle-ci a rendu sa décision le 

5 mars 2024 et n’a pas soumis à évaluation environnementale la présente procédure (cf 
décision ci-dessus). 

  



 

 

 

Avis de la Commission Départementale de Préservation des 

Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) du Nord 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 
  



 

 

 

Réponses apportées à l’avis de la Commission Départementale de 

Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) du 

Nord 

 

Un premier dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H a été transmis aux 

membres de la CDPENAF en juillet 2023 pour avis sur les nouveaux projets de Secteurs de 

Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL). Les membres de la CDPENAF se sont 

prononcés sur le dossier lors de la réunion du 14 septembre 2023 au siège de la DDTM 59 à 

Lille. 

 

L’avis écrit a été transmis à Cœur de Flandre agglo le 25 septembre 2023 (ci-dessus). 
 

Afin de tenir compte de cet avis, et de la décision de la Mission Régionale d’Autorité 

environnementale (MRAe) du 4 octobre 2023, le présent dossier soumis à enquête publique 

diffère donc légèrement du dossier transmis à la CDPENAF et à la MRAe en juillet 2023, 

notamment suppression de certaines demandes de Secteurs de Taille Et de Capacités 

d’Accueil Limitées (STECAL). Aucune demande de STECAL n’a en revanche été ajoutée. 
 

Concernant l’avis favorable sur les secteurs Ne, Ncarrière et Nenr à Hazebrouck : 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H. 

Une démarche d’évaluation environnementale sera engagée dans le cadre d’une autre 

procédure d’évolution du PLUi-H. 

 

Concernant l’avis favorable sur le secteur AL à Steenvoorde : 
La zone sera réservée à la création d’un étang de pêche. L’objet de la modification consiste 

uniquement à l’inscrire dans le PLUi-H. Lors de la concrétisation du projet, des études 

environnementales seront menées par la commune de Steenvoorde, maître d’ouvrage du 

projet. 

 

Concernant l’avis favorable sur le secteur Ae à Caëstre : 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H 
suite à la décision de la MRAe en date du 4 octobre 2023. Elle sera intégrée à une autre 

procédure de modification du PLUi-H. Une évaluation environnementale est en cours. 

 

Concernant l’avis favorable sur le secteur A HLL à Steenbecque : 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H 

suite à la décision de la MRAe en date du 4 octobre 2023. Elle sera intégrée à une autre 
procédure de modification du PLUi-H. Une évaluation environnementale est en cours. 

 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur N Château à Flêtre : 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H 

suite à la décision de la MRAe en date du 4 octobre 2023. Elle sera intégrée à une autre 

procédure de modification du PLUi-H. Une évaluation environnementale est en cours. 

 
Concernant l’avis défavorable sur le secteur Al à Steenwerck : 



 

 

 

Cœur de Flandre s’interroge sur l’avis de la CDPENAF. Le projet présenté consiste en 

l’implantation de 3 dômes géodésiques sur une parcelle déjà réservée à l’activité touristique 

(présence de gîtes en dur). L’emprise est due au souhait de vouloir séparer les différents 

hébergements insolites pour qu’ils ne soient pas collés les uns aux autres. 
Le zonage proposé est modifié passant de AL vers du zonage A HLL (cf planche A de 

Steenwerck). Ainsi, malgré une emprise de 2000 m² pour le secteur A HLL, le règlement écrit 

limite à 200 m² d’emprise au sol les nouvelles installations. D’autre part, le secteur A HLL est 

limitée aux installations mobiles et démontables et la parcelle est entourée d’arbres repris 

à la planche C du PLUi-H comme « boisement ». 

 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur Ae à Boëseghem : 
La CDPENAF relève l’absence de justificatif sur l’emprise du STECAL. 

Cœur de Flandre agglo rappelle que la parcelle est déjà en très grande partie bâtie et donc 

artificialisée pour l’activité économique. Le projet consiste à réaliser une extension pour 

permettre le développement de l’activité de chaudronnerie. 

Le secteur Ae a été ajusté à l’avant du bâtiment pour tenir compte de l’avis de la CDPENAF. 

 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur Ae à Le Doulieu : 
Le secteur Ae a été ajusté sur l’emprise du bâtiment pour tenir compte de l’avis de la 

CDPENAF. 

 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur Ae à Terdeghem : 

Le secteur Ae a été ajusté sur l’emprise du bâtiment et à l’endroit projeté de l’extension du 

restaurant pour tenir compte de l’avis de la CDPENAF. 
 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur Ae à Renescure (restaurant ; emprise de 1500 

m²) : 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H 

suite à la décision de la MRAe en date du 4 octobre 2023. Elle sera intégrée à une autre 

procédure de modification du PLUi-H. Une évaluation environnementale est en cours. 

 
Concernant l’avis défavorable sur le secteur Ae à Renescure (commerce ; emprise de 1000 

m²) : 

Le secteur Ae a été ajusté sur l’emprise du bâtiment et à l’endroit projeté de l’extension du 

restaurant pour tenir compte de l’avis de la CDPENAF. 

 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur Ae à Renescure (logistique ; emprise de 1,6 ha) : 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H 
compte tenu de l’avis de la CDPENAF. 

 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur A HLL à Caëstre : 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H 

compte tenu de l’avis de la CDPENAF. 

 
Concernant l’avis défavorable sur le secteur A HLL à Hondeghem : 



 

 

 

Cette demande a été retirée du dossier de modification de droit commun n°2 du PLUi-H 

compte tenu de l’avis de la CDPENAF. 

 

Concernant l’avis défavorable sur le secteur A HLL à Méteren : 
La CDPENAF demande à ce que le projet prenne en compte les zones de non-traitement. 

Cœur de Flandre agglo précise que l’emprise du STECAL A HLL a été réduit et que les 

alignements d’arbre entourant la parcelle ont été repérés à la planche C du PLUi-H, ce qui 

renforce leur protection et permet une zone tampon avec l’activité agricole environnante. 

  



 

 

 

Les observations des Personnes Publiques Associées (PPA) 
 

Liste des PPA consultées 
 

PPA                                                                  

Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Dunkerque 
Sous-Préfecture de Dunkerque 
27, rue Thiers C. S. 56 535 59 386 Dunkerque Cedex 1 

Monsieur le Président du Conseil Régional Hauts-de-France 
Conseil Régional Hauts-de-France 
151, avenue du Président Hoover 
59 555 Lille Cedex 

Monsieur le Président du Conseil Départemental du Nord 
Conseil Départemental du Nord 
Hôtel du Département 
51, rue Gustave Delory 59 800 Lille 

Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Nord 
Place du Théâtre 
B. P. 359 59 020 Lille Cedex 

Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture du Nord 
19 bis rue Alexandre Dumas 
80096 Amiens Cedex 3 

Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Nord 
Place des Artisans CS 12010 - 59011 LILLE 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord 
62 Boulevard de Belfort CS 90007 
59042 Lille Cedex 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord 
Unité Territoriale de Flandre Dunkerque 
Centre Tertiaire des Trois Ponts 
30, rue de l’Hermite – CS 36533 
59 386 Dunkerque cedex 

Monsieur le Président de Noréade 
23, avenue de la Marne 
B. P. 101 
59 443 Wasquehal Cedex 

Monsieur le Président de l’Etablissement Public Territorial du Bassin de la Lys (Syndicat Mixte pour le 
Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux de la Lys) 
138 BIS, rue de Léon Blum  
62 290 Nœux-les-Mines 

Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement des HAUTS-DE-
FRANCE 
44, rue de Tournai 
59 000 Lille 



 

 

 

DRAC Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Service Départemental de l’Archéologie et du Patrimoine du Nord 
Hôtel Scrive 
3, rue du Lombard   
C. S. 80 016                              
59 041 Lille Cedex 

Monsieur le Préfet du Département du Nord 
Préfecture du Nord 
12/14, rue Jean Sans Peur 
59 039 Lille Cedex 

Monsieur le Président de l’Union Syndicale d’Aménagement Hydraulique du Nord 
5, rue du Bas 
C.S. 70 007 Radinghem-en-Weppel 
59 481 Haubourdin Cedex 

Madame la Présidente du Syndicat Mixte Flandre Lys 
Centre directionnel 
222 bis, rue de Vieux-Berquin 
59 190 Hazebrouck 

Etablissement public foncier du Nord-Pas de Calais  
594, avenue Willy Brandt 
C. S. 20 003 
59 777 EURALILLE 

SAFER Flandres-Artois 
21 bis, rue Jeanne Maillote 
C. S. 11 296 
59 014 LILLE Cedex 

SCOT de Lille Métropole 
323 Av. du Président Hoover, 59000 Lille 

SCOT Lys Audomarois 
177 rue de Thérouanne BP 20006 62501 SAINT-OMER CEDEX 

SCOT de l’Artois 
Hôtel communautaire 
100 Avenue de Londres 
CS 40548 
62 411 BETHUNE Cedex 

SCOT de Flandre Dunkerque 
Pertuis de la Marine 
B. P. 85 530 
59 386 DUNKERQUE Cedex 1 

Parc Naturel Régional des Caps et Marais d’Opale 
Maison du Parc 
24 rue principale 
BP 22 
F-62142 Le Wast 

Monsieur le Bourgmestre Christof DEJAEGHER 
Grote Markt 1, 
8970 Poperinge 
Belgique 



 

 

 

Monsieur le Bourgmestre Wieland DE MEYER 
Bergstraat 24, 
8950 Heuvelland (Kemmel) 

Monsieur le Président 
Communauté de Communes Flandre-Lys 
500, rue de la Lys 
59 253 LA GORGUE 

Monsieur le Président 
Métropole Européenne de Lille 
1, rue du Ballon 
C. S. 50 749 
59 034 LILLE Cedex 

Monsieur le Président 
Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer CAPSO 
Hôtel Communautaire 
4, rue Albert Camus  
C. S. 20 079 
62 968 LONGUENESSE Cedex 

Monsieur le Président 
Communauté de Communes des Hauts de Flandre 
468, rue de la Couronne de Bierne 
B. P. 50 061 
59 380 BERGUES 

Monsieur le Président 
Communauté d'Agglomération Béthune Bruay Artois Lys Romane 
Hôtel communautaire 
100, avenue de Londres 
CS 40548 
62411 Béthune CEDEX 

Monsieur le Président 
SM SIROM FLANDRE NORD 
Voie Romaine  
2 275, Steen Straete  
59 470 WORMHOUT 

Monsieur le Président 
SMICTOM DES FLANDRES 
Centre directionnel 
41, avenue du Maréchal De Lattre De Tassigny 
59 190 Hazebrouck 

Monsieur le Président 
SMAGEAa  
15 rue Bernard Chochoy 
62 380 Esquerdes 

Monsieur le Président 
Territoire Energies Flandres 
30, Rue Louis Warein  
59 190 Hazebrouck 



 

 

 

Monsieur le Gouverneur de la Province de Flandre Occidentale Carl DECALUWE                   VICORO 
Burg 3 
8000 - BRUGGE 
Belgique 

 

 

Ne figurent ci-dessous que les avis des PPA reçus par Cœur de Flandre agglo. 

  



 

 

 

Avis de la Communauté d’agglomération Béthune Bruay Artois Lys 

Romane (CABBALR) 

 

 



 

 

 

Avis du Parc Naturel Régional de Côte et Marais d’Opale (PNRCMO) 

 

 
  



 

 

 

Avis du Syndicat Mixte Flandre Lys 

 

 



 

 

 

  



 

 

 

Réponses apportées suite à l’avis du Syndicat Mixte Flandre Lys (SMFL) 

 

Le SMFL a transmis son avis sur la procédure le mardi 12 mars 2024 et ne formule pas de 

remarque sur les évolutions inscrites dans le dossier. 
 

Le SMFL pointe toutefois le fait que seules les zones commerciales recensées dans le cadre 

du DAAC peuvent accueillir des commerces de plus de 300 m² de surface de plancher et que 

celles-ci devront être inscrites au PLUi-H. 

 

Ces espaces pourront être intégrés au dossier de modification de droit commun n°2 en 

créant un zonage spécifique sur ces secteurs. 
  



 

 

 

Avis de la Commission Flamande interadministrative pour la 

coordination de la coopération transfrontalière avec le Nord de la 

France en matière d’aménagement du territoire 
 

 



 

 

 

  



 

 

 

Avis du Syndicat Territoire Energie Flandres 

 

 
  



 

 

 

Avis de la chambre d’agriculture 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 
  



 

 

 

Réponses apportées suite à l’avis de la chambre d’agriculture 

 
La Chambre d’agriculture du Nord-Pas-de-Calais a transmis son avis sur la procédure le 

lundi 11 mars 2024 (reçu le 19 mars 2024) et réserve son avis à la prise en compte de ses 
remarques. 

 

Concernant la modification sur la planche A sur la commune de Eecke, rue du patronage : 

La modification porte sur la diminution du périmètre d’Orientation d’Aménagement et de 

Programmation (OAP) via le retrait de l’accès vers la RD 947 (le front bâti de la parcelle A 597 

est retiré du périmètre d’OAP mais une servitude piétonne est maintenue et inscrite dans 

l’acte de cession du foncier). 
 

Concernant la modification sur la planche A sur la commune de Flêtre, ZE 67 : 

Il s’agit d’une erreur matérielle, la parcelle en zone naturelle n’a finalement pas été acquise.  

 

Concernant la modification sur la planche A sur la commune d’Hazebrouck au croisement 

de la rue de Wallon-Cappel et Alm straete : 
Sa configuration et le fait que la parcelle est isolée la rend difficilement mobilisable pour un 

projet de construction. Dès lors, Cœur de Flandre agglo a souhaité la basculer en zone 

agricole afin de ne pas compromettre la réalisation de l’OAP rue de Calais. 

 

Concernant le remplacement du PAPAG par l’OAP rue de Tannay à Thiennes : 

La modification porte sur la transformation du PAPAG de Thiennes en OAP. Ce secteur avait 

été initialement mis en PAPAG et donc rendu inconstructible compte tenu d’un soupçon de 
risque d’inondation, et ce malgré l’absence de ce secteur parmi les zones d’inondation 

constatée transmises par les services de l’État durant l’élaboration du PLUi-H. 

Cœur de Flandre agglo a pris connaissance de l’emprise inondée lors des évènements de 

novembre 2021, via le Syndicat Mixte du SAGE de la Lys, et a ajusté le zonage pour tenir 

compte de cette nouvelle connaissance. Ainsi, figure en zone 1AU une partie qui n’a pas 

subit d’inondation. En revanche, près de 2,4 ha (sur les 3,7 ha) de ce secteur ont rebasculé 

en zone 2AU (initialement 1AU), et ne sont donc pas urbanisables sans une nouvelle 
procédure d’évolution du PLUi-H. D’autre part, l’OAP interdit toute urbanisation sur le 

secteur 2AU avant 2029. 

 

Concernant la modification de l’OAP de Caëstre : 

L’emprise de la zone humide n’apparaît en effet pas sur le schéma de principe de l’OAP. 

Toutefois, le nombre de logements prévu sur l’OAP a été ajusté pour tenir compte du fait 
que la zone humide ne sera pas aménagée. Celle-ci ne peut avoir un usage agricole car elle 

se situe au cœur du périmètre d’OAP. 

 

Concernant la modification de l’OAP de Flêtre, route de Strazeele : 

En effet, les liaisons douces sont situées à l’extérieur du nouveau périmètre d’OAP. Elles ne 

sont donc pas opposables au permis d’aménager qui sera instruit sur le secteur d’OAP. 

Ces liaisons douces pourront donc être supprimées du schéma de principe de l’OAP. 
 

Concernant la modification de l’OAP 1 allée des peupliers à Houtkerque : 



 

 

 

Effectivement, la surface a été ajustée pour permettre la réalisation d’une vingtaine de 

logements. Dans le schéma de principe de l’OAP, la zone humide apparaît au sud du secteur. 

D’autre part, sur la page suivante, dans la partie programmation, la surface dédiée au 

logement est restée identique. La partie en zone humide ne sera donc pas aménagée. Le 
secteur en zone humide pourra, selon les résultats de l’étude de caractérisation zone 

humide, être ultérieurement rebasculé dans un zonage plus adapté. 

 

Concernant la modification de l’OAP 1 de Neuf-Berquin : 

Le phasage, le nombre de logements et le schéma de principe ont été ajustés dans le dossier 

de modification, de manière à privilégier l’évitement de la séquence ERC concernant le 

secteur identifié en zone humide. Ce secteur pourra, selon les résultats de l’étude de 
caractérisation zone humide, être rebasculé ultérieurement dans un zonage plus adapté. 

 

Concernant la modification de l’OAP route de Godewaersvelde à Steenvoorde : 

Le phasage, le nombre de logements et le schéma de principe ont été ajustés dans le dossier 

de modification, de manière à privilégier l’évitement de la séquence ERC concernant le 

secteur identifié en zone humide. D’autre part, les terrains en zone humide sur l’OAP seront 

mobilisés pour la mesure compensatoire du parc d’activités économiques des Géants sur la 
même commune. Ils pourront, selon les résultats de l’étude de caractérisation zone humide, 

être rebasculé ultérieurement dans un zonage plus adapté. 

 

Concernant la modification de l’OAP zone d’activités à Wallon-Cappel : la prairie identifiée 

en zone humide a été rendue inconstructible. Le schéma de principe a été ajusté dans le 

dossier de modification, de manière à privilégier l’évitement de la séquence ERC concernant 
le secteur identifié en zone humide. Ce secteur pourra, selon les résultats de l’étude de 

caractérisation zone humide, être rebasculé ultérieurement dans un zonage plus adapté.  

 

Concernant la modification de la page 40 du règlement écrit relative aux prescriptions vis-

à-vis des éléments repérés au titre du L. 151-23 du code de l’urbanisme : 

L’écriture proposée dans le projet de modification de droit commun a été construit en 

partenariat avec la chambre d’agriculture. Il est toutefois possible d’ajuster la formulation 
écrite pour tenir compte des fosses, fumières, silos etc… 

 

Concernant l’ajout d’un STECAL Nenr : 

Il s’agit d’une erreur matérielle. Il avait été initialement envisagé de créer le secteur Nenr 

pour la réalisation d’un projet mais celui-ci a été retiré du présent dossier de modification 

de droit commun. Les dispositions du règlement écrit sur le secteur Nenr seront donc 

retirées compte tenu du fait qu’il n’existe aucun secteur Nenr au plan de zonage du PLUi-H 
de Cœur de Flandre agglo. 

  



 

 

 

Avis du Département du Nord 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 
 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 
 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 
  



 

 

 

Réponses apportées suite à l’avis du Département du Nord 

 
Le Département du Nord a transmis son avis sur la procédure le jeudi 4 avril 2024. 

 
Concernant le Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) : 

Cœur de Flandre agglo prend note des itinéraires inscrits au PDIPR et jouxtant les nouveaux 

projets d’OAP à Cassel. La référence au plan sera ajoutée dans le projet d’OAP. 

 

Concernant l’aménagement foncier : 

Cœur de Flandre agglo a bien pris connaissance de l’opération d’aménagement foncier 

agricole, forestier et environnemental ordonné par le Président du Département du Nord. 
Cette opération avait déjà été mentionné lors de l’examen conjoint du 9 mai 2023, relatif à 

la procédure de révision allégée n°1 du PLUi-H. 

 

Concernant l’emplacement réservé : 

Le Département du Nord demande la suppression de l’ER n°5 à Steenwerck et dont il est le 

bénéficiaire (aménagement de la voirie). Cet emplacement réservé sera donc retiré à la suite 
de l’enquête publique puisque le projet n’est plus nécessaire pour le Département du Nord.  



 

 

 

Avis de la Région Hauts-de-France 

 

 


